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R EPRiSEKTANS  DU  pEUpLE, 

L’impôt  propofé  furie  fel  effraie  bien  des  efprîts,  parce 
qu’il  rappelle  des  foovéhirs  douloureux. 

La  prévention  qui  laccompagne  exckid,  pour*  ainfi  dire, 
tout  examen. 


% 

Cepetidant  il  eft  néceiTaîre  d*ëtablir  d^s  contributions 
pour  taire  face  aux  befoins  de  la  République.  Si  la  dépenfe 
eft  certaine,  ne  faut- il  pas  que  la  recette  foit  également 
aiïurée  ? Le  défaut  d’équilibre  entre  Tune  & l’autre  n’en- 
traîne que  défordre  & confiifion  dans  l’Etat  qui  l’éprouve; 
&:  fi  la  balance  refte  long-temps  penchée  du  côté  de  la 
fiabilité  de  fon  gouvernement  fe  trouve  fouvenc 
» 

Rappelons  fans  cefie , repréfentans  , que  c’eft  au  dé- 
fordiC  dans  les  finances  que  nous  devons  l’heureux  anéan- 
tifTement  du  gouvernement  qui  nous  .afiervifioit , afin  de 
garantir  d^’un  pareil  événement  notre  gloricufe  République, 
en  la  fortifiant  d’un  bon  fyftême  de  finance  folidement 
orsanifé. 

D 

C’eft  en  temps  de  guerre  fur-tout  qii^il  faut  ajouter  à 
fes  refiburces  , pour  fiibvenir  aux  dépenfes  extraordinaires 
qu’elle  occafionne.  Si  un  gouvernement  ne  met  pas  alors 
fes  recettes  au  niveau  de  fes  dépenfes , il  efi  à la  merci 
de  quelques  capitaiifies  intrigans,  de  ces  dilapidateurs  de 
la  fortune  publique,  qui  lui  vendent,  au  prix  de  l’or,  un 
crédit  vrai  ou  fimiilé,  en  fe  chargeant  de  fournitures,  que 
fouvent  ils  n’effeéiuent  pas,  ou  qu’ils  font  en  denrées  de 
mauvaife  qualité.  Si , au  contraire , il  jouit  par  lui-même 
du  crédit  que  lui  afiure  l’exadicude  dans  fes  paiemens , 
ce  qui  procède  toujours  de  la  rentrée  certaine  des  impôts , 
dont  la  mafie  doit  être  équivalence  aux  dépenfes  ; c’eft 
alors  que  la  confiance,  que  commande  une  femblable  fi- 
îLiation  , appelle  autour  du  gouvernement  les  gens  de  bonne- 
foi,  l’honnête  négociant  *,  avec  de  tels  hommes,  il  fait 
des  marchés  plus  surs  & plus  avantageux  qu’avec  les  vam- 
pire<  dont  la  pénurie  des  finances  a forcé  le  nôtre  de  fe 
fervir  jufqu’à  préfent. 

L’étabîifiement  de  nouveaux  impôts  étant  indifpenfable, 
il  faut  fans  doute  choifir  ceux  qui  font  les  moins  onéreux 
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au  peuple,  & ceux  dont  la  perception  eft  plus  facile 
entraîne  peu  de  frais. 

d- impôt  fur  le  fel  , comme  il  a été  combiné,  nous 
paroïc  réunir  tous  cés  avantages  : nous  elTaierons  de  le  dé- 
montrer. ^ 

En  le  rejetant,  on  eft  d^accord  faudroit  le  rem-' 
placer  par  une  autre  contribution,  parce  c|Li’étant  entré  en 
ligne  de  compte  pour  5o  millions  dans  les  600  millions 
de  recette  qui  doivent  couvrir  les  dépenfes  de  l*an  ^ , Ü 
exilleroit  un  déficit  qu’on  ne  peut  lailfer  fubiiller  fans, 
danger. 

^ iJ 

Quel  feroit  donc  fimpôt  qu’on  lui  fubditueroît?  Ed-co 
une  augmentation  fur  la  contribution  foncière?  elle  eft  fixée 
pour  Tan  7 à 2,10  millions.  11  eft  reconnu  qu’elle  eft  encore 
beaucoup  trop  forte^  ôc  la  furcharge  qu’éprouve  cet  impôt 
en  ralentit'  fans  celle  la  rentrée,  de  s’oppofe  en  grande 
partie  à fon  recouvremenr. 

Cette  furcharge  ruine  le  propriétaire  & devient  nuifible 
a ragriculture.  Si  elle  duroic  long-temps,  cette  principale 
branche  de  rindiiftrie  nationale  éprouveroit  des  pertes  irré- 
parables j fur -tout  le  prix  du  grain  étant  dcfcendu  très- 
bas  5 par  le  défaut  de  quelque  latitude  dans  fon  commerce  , 
que  i abondance  de  la  dernière  récolte  perraettroir,  fans, 
doute,  de  lui  donner,  fans  craindre  d’alarmer  le  peuple  fur 
fes  fubfiftances. 

Seroit-ce  en  donnant  quelqu’accroilTement  à la  contri- 
bution perfonnelle  , . fomptuaire  & mobilière  ? vous  venez, 
de  la  diminuer  de  3o  millions,  parce  qu’il  écoit  évident 
qu’elle  ne  poiivok  fubfifter  au  taux  de  60  millions,  Sc  en- 
fuite  de  5o  n>illions,  auquel  vous  l’aviez  fixée:  La  mafia 
énorme  de  cette  impofition  en  rend  le  recouvrement  pref- 
que  nul  II  eft  une  vérité  inconreftable  5c  eonlacrée  pat 
I expérience,  c’eft  quhin  impôt  n’eft  bien  payé  qu’âutant 
qu’il  eft  jnfte  5c  modéré.. 

>^ous  pourrez  petu*être  obtenir  quelqu’améhoratioa  fur 
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la  conttibution  fomptuaîre.  L’impofirion  doit 

leraeni  fur  le  riche,  & par  confequent  lur  “V»  de 

luxe  dont  il  a feul  l’ufage  ; mais  il  faut  qu  - ® ^ 

pairie  avec  autant  de  fagacite  que  ® .-nmerce 

L point  nuire  d’une  manière  trop  fenlible  au 
à l’induftne  & aux  arts,  qui  font  les  atimens  du  peuple, 

& compofent  la  (oÀ  ôc  la  puiffance  des  gouvernemens. 

L’augmentation  que  l’o"  peut  efpéret  de  ce  doU 
aller  en  diminution  de  la  contribution  mobilière,  qi  i pèle 
Siment  trop  fur  l’induftrie  & le  commerce,  cumulati- 
vem  m avec  fes  droits  de  paffe  & de  patente.  Ainfi,  es 
irofiiions  perfonnelle , mobilière  & fomptuaîre  ne  pour- 
ronHamais  produire  ehfemble  au  delà  des  3o  mdhons  fixes 
par  il  comnliffion.  On  doit  même  craindre  que  lexpetience 
ne  prouve  encore  qu’il  convient  de  les  diminuer. 

Ce  n’eft  pas  fur  renregiftrement  que  l’on  pourra  trou- 
ver les  3o  millions  de  déficit , que  le  rejet  de  1 ^ 

fel  lailTetoit  à découvert  ; j’en  dirai  autant  de  1 impofition 
fur  le  timbre.  Ce  font  deux  éponges  que , depuis  qu^'H" 
temps  ou  a preffé  à volonté  & à mefure  que  ks  befoins 

«rgens  de  la  République  fe  font  fait 

aumnentations  que  l’on  vous  propofe  aujourd  but , & q 

oeut-étte  trouverez-vous  jufte  de  modifier  dans  certaine  partie, 

P qu’il  "" 

fecours. 

Votre  commiffion  a colligé  toutes  les  branches  du  revenu 
public  ;•  elle  â fait  des  recherches  fcrupuleufes  de  toute  les 
Latières  i-.npofables.  Peu  d’objets  bu  ont  échappé j & s en 
”ifte  encore  certains  , ils  foutnitoient  de  modiques  ref- 

Et  cependant  elle  a complété  avec  bien  de  la  peine  les 
éofmrons  ftiiaement  nécelfaires  au  gouvernement  pour 
acquitter  les  dépenfes  de  1 Etat.  , . j 

Elle  n’a  pas  même  oublié  les  droits  fur  les  denrees  e 
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marais  falans  n’écolent 


confommarion  à Tentrée  des  grandes  communes'*  car  ^ fur  fa 
propofinon,  vous  avez  décrété  en  principe  que  cet  impôc 
aurou  lieu  poar  racqiiic  de  leurs  charges. 

S’il  n’eil  pofïible  de  fabftuuer  d’autres  taxes  producVives 
à i’impoc  du  iel , examinons  il  les  objedtions  que  lion  fait 
contre  ion  adoption  font  fondées  ^ &iî  elles  ne  font  pas  plmôr 
PetFuC  de  la  prévention. 

Il  ne  faut  pas  pecdie  de  vue , repréfentans , que  la  meil- 
leure contribiuioîi  éld  celle  qui  pèle  d’une  manière  inieniible 
fur  les  citoyens  f celle  dont  la  perception  ed  plus  facile, 
moins  inquiiitonale  , & qui  engendre  moins  de  irais. 

D abord  on  ne  doit  pas  ailiinilei:  l’impot  propofé  avec  le 
moiioDole  de  rancienne  g;abôiie  y qui 
abus,  injnftice  , où  tout  eniin  ém: 
le  plus  révolta nr. 

Les  propnetaires  ou  fermiers 
pas  libres  de  dlfpoiec  de  leur  ptopnéré  ; ils  ne  pouvoienc 
vendre  le  fei  qu  ils  fabriquoient  qu  i des  traitans  ^ qui  le 
faifoienc , circuler  dans  toute  la  France,  l’emmagaiinoienr 
& le  vendoient  exciafivement  au  peuple  à un  prix  exhor* 
bitaiit. 

Comme  cetre  denrée  de  première  néceOité  ne  valoir  in- 
trinféqiiement  que  le  feptième  au  plus  do  prix  que  leur  cu- 
pidité, vodée  parles  befoins  de  TErat,  avoir  fait  fixer  , ils 
avoienr  eu  la  cruelle  précaution  de  taire  rendre  des  loii  pé- 
nales Sc  adafîines  contre  cdiu  tranfporc , vente  & dirtribation 
de  fel  de  contrebande. 

De  là  , les  vîntes  domiciliaires  pour  déconvnr  la  fraude  * 
de  là  , ces  moyens  coercitifs  pour  obliger  chaque  inan/idu 
à payer  le  fel  que  l’on  fuppoLit  qu’il  pouvait  confonnner  , 
& c]Li’il  n’avoit  pas  levé  à la  gabelle  ; de  la  , ces  enambres 
ardentes  , rribanaux  révolutionnaires  dignes  de  Pvobefpierre , 
& quienvoyoïent  annuellement  aux  galères  ou  à 1 échafaud  des 
mdiiers  d’hommes,  pareequ  ilsavoient  renté  de  détourner  quel- 
ques-uns des  canaux  qui  gorgcoieiit  d’or  nos  opulens  Ôc  luxeux 
financiers. 

Opinion  de.  Jacques- Germain  Simon,  A 3 
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Certes,  rirppor  du  fel,  tel  qu'il  eft  propofé  par  la  copi-* 
rnifïion  J ne  comporte  aucun  de  ces  munlbuei  x abus  j il  n en- 
traîne après  lui  aucun  des  maux  dont  je  viens  de  vous  faire 
le  tableau. 

Le  droit  d'un  décime  pour  livre  fera  perçu  a 1 extraction 
du  fel  des  nîarais  falans  ; il  fera  payé  par  l acheter.r.  v. 

Aind  tombe  d'elle-même  robjedion  que  l’on  faifoit  que 
cet  impôt  grévercif  le  propriétaire  ou  fermier  de  ces  mi- 
rais, & rempèch-i'oit  de  fabric]aer  une  audl  grande  quantité 
de  fel  que  (a  propriété  pourroit  en  produire.  H conferveta 
la  même  aéfiviîé  , puifqu  il  ne  lui  faudra  pas  plus  de  fonds 
pour  la  faire  valoir. 

L’acheteur  ne  fera  pas  non  plus  arrête  par  le  paiement 
de  cer  impôt,  que  le  confommateur  doit  fiipporcer  en  de- 
finitif: c’eft  une  fiinple  avance,  qui  , â raifon  de  1 augmen- 
tation de  mife  de  fonds,  pourra  bien  le  déterminer  a acheter 
à la  fois  une  moins  grande  quantité  de  fel  ; mais  il  renou- 
veliera  plus  fouvenc  fes  acquiiitions.  Plus  de  perfonnes  d ail- 
leurs pourront  entreprendre  ce  commerce  , & on  fait  que  ce 
n’eil:  pas  la  concurrence  qui  eft  â redouter. 

Eft'on  fondé  à dire  que  cette  nouvelle  taxe  entrave  le  com- 
merce , puifqiie  le  fel  fera  marchand  dans  toute  la  Répu- 
blique , auftiiôt  qu’il  fera  extrait  des  falines , comme  il  i’eft 

à préfent.  ^ ^ 

On  ne  reprochera  pas  à cet  impôt  d’occaftonner  de  trop 
gros  frais  de  perception  ^ il  n’en  exiftera  pas  qui  en  foie 
moins  fufceptible  : peu  de  barrières  & qu'piques  commis 
en  deçà  des  marais  falans  , voilà  tous  les  frais , ce  font  routes 
les  précautions  à prendre.  Ce  fera  véritablement  comme  fi 
les  marais  falans  étoient  au-delà  du  terriccire  français,  & 
qu’ils  fuftent  fournis  , comme  les  fels  étrangers , à un  droit 
de  douane,  Audi  la  commiftion  attribue- 1- elle  avec  raifon 
la  furveillance&  la  perception  de  cette  taxe  à la  régie  & admi- 
niftration  des  douanes  , avec  laquelle  elle  a tant  d’analogie. 

On  fait  encore  piufteuxs  objeélions  contre  cet  impôt. 
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On  prérend  , en  premier  lien , que  le  fel  étant  très-utile 
aux  beftiaux  on.  en  inrc-rdira  Tufage  par  le  reMchenlkmenc 
du  prix  à ceux  qui  en  font  des  éièvtb  j en  (econd  lieu  , que 
cecre  denrée  iervanc  auili  d Tt-ngrais  des  terres  , on  puvera 
par  la  même  raifon  les  culcwaceius  de  ceue  reiîourc^  nn- 
poitante. 

Jr  répondrai  que  lorfqne  le  fel  valoir  i4  l"*  1^  bvre  , les 
noarnfteiu's  de  b.iH.iux  idheruoient  pas  d’en  faire  ufage  pour 
les  garaiicir  de  ctrtai  es  maladies;  & en  adniebantj  comme 
je  1'"  c^oîs  . que  le  bas  pvix  du  iel  depuis  la  révolution  a 
augmenté  dans  cette  partie  la  cuiifummanou  de  cette  denrée, 
le  décime  d’augmentation  par  livre ^ occalionnee  par  le  11011-* 
vel  impôt  , ne  tera  pas  un  monf  füiîifant  & d un  interet 
alTez  marquant  pour  empêcher  les  prop«  létaires  de  beftiaux 
d’en  faire  ufage  p un*  Lur  c >idr  rvarion.  D’ailleurs  ne  fait- on 
pas  que  la  coafommation  par  tête  de  bétail  eft  très  peu  Cjii- 


L’objedion  relative  aux  engrais  des  terres,  ou  prés  n’eû: 
pas  ml..üx  fondée:  d’abord  li  convient  d,ol  fermer  qu  il  y a 
très  peu  de  dépaicemeiis  à qui  cet  engrais  c-mvi  nne  ; on 
répets-ra  que  le  décime  d’auginentarjOi)  par  livre  de  fel  ne 
peut  pas  tmpê.hcr  les  pays  où  cet  engrais  eft  néceiraire  de 
continuer  de  s’en  fervlr  ; ils  en  fa^fo.eut  ufage  lui'fqu’ii  étoïc 
plus  cher;  nfin  ce  ne  feroit  encore  li  qii’uu  inréier  par- 
ticulier qui  ne  p.uc  faire  obftacle  au  bien  général  de  la  Ke- 
pu,briqüe. 

D’un  autre  côté  , ceux  qui  ont  une  opinion  oppofee  à 
l’établi  {Te  me  ne  de  ceî  impôt,  vous  diivUt  qu’il  ex’fte  dans 
l’intérieur  de  la  ITépüblique  pour  deîax  années  de  confom- 
matioii  dê  Iel.,  fo’c  en  magaftn  , fou  ch  z lis  particuliers, 
& que  dès- lors  il  ne  produira  pas  pour  l’an  7 & p nir  1 an 
8 les  3 O mil  bons  pour  kfquels  la  commiflion  l’a  calculé 
dans  fon  budget. 

Je  crois  cette  frppcfttion  > exagérée  ; mais,  quand  elle 
feroic  vrai,  feroit-ce  une  raifon  fuffifante  pour  ne  pas  éta- 
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blir  cet  impôt , s*il  eft  jufte  dans  fon  principe  , ôc  nulle- 
ment vexatoire  dans  fon  exécution  ? Si  Ton  étoit  obligé  d’y 
revenir  plus  tard  , ne  faudroit-il  pas  toujours  ioufxiir  cet  in- 
convénient momentané  ? Eb  bien  1 ne  convient-il  pas  davan- 
tage de  fupporter  cette  perte  aétuellenienr , ü Ton  ne  trouve 
pas  de  moyen  facile  d’aifujcttir  à cette  taxe  le  El  emma- 
gafiné  , fans  recourir  à desm^fures  inquilnotiales , qui  doivent 
être  bannies  pour  jamais  du  régime  républicain. 

La  dernière  objeéfion  , la  feule  qui  doive  faire  quelque 
fenfation  , parce  qu’elle  eft  environnée  d un  intérêt  bien 
puÜTant  , confifte  à dire  que  cet  impôt  frappe  plus  direéte- 
menc  fur  la  clalTe  la  plus  malheureufe  du  peuple.  Cela 
eft  inconteftabie  ; mais  dans  quelle  proportion  ? elle  eft 
prelqu’infenfible. 

On  comptoir  généralement  que  la  confommation  du  fel , 
pour  chaque  individu  , montoit  a douze  a treize  livres  , 
compris  les  grolies  falaifons  & ce  qui  étoïc  employé  pour 
les  beftiaux  ôc  l’agriculture,  Ôc  à environ  neuf  livres  ou 
kilogrammes,  en  diftiayant  ces  objets. 


Si  vous  fixez  l’impôt  à i décime  pour  livre  ou  2 f.  , 
c’eft  donc  1 fr.  20  i 3o  centimes  , ou  24  à 26  f.  que 
paiera  chaque  individu  dans  toute  l’annee  , par  le  moyen 
de  cette  taxe.  Quel  eft  le  citoyen  , qu’une  pareille  contri- 
bution puifTe  gêner?  l/artiiaii  le  moins  aile,  l’homme 
de  peine  , enfin  , s’appercevra-t-il  même  de  cette  charge, 
qui  fera  encore  plus  modique  pour  lui  , puiique  la  taxe 
qui  atreindra  les  grolfes  falaifons  , la  confommation  des 
beftiaux  Ôc  des  engrais  , ne  le  frappera  nullement  ^ ce  qui 
réduira  la  fomme  qu’il  aura  à fupponer,  dans  lâ  mafte  to- 
tale de  cette  contribution  , à moins  de  go  centimes 
par  an,  ou  18  f.  , c’eft  à-dire  , à la  valeur  d’une  demi- 
journée  au  plus  de  fon  travail. 

Je  demande  aux  hommes  de  bonne  foi  qui  ne  fe  laifTeront 
pas  dominer  par  le  fouvenir  des  maux  affreux  dont  l’an- 
cienne gabelle  a laillé  des  traces  profondes , s’il  feroïc  rat- 
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fonnablô  Sc  cligne  des  légiflateurs  de  la  grande  nation  de 
priver  le  tréfor  public  d’une  rentrée  de  3o  millions  , en 
rejetant  l’impôt  fur  le  fel  , qui  n’a  & ne  peut  avoir  rien 
de  commun  avec  le  monopole  tyrannique  de  l’ancien  re- 


, . 1 /■  1 

Dans  les  départemens  les  plus  éloignés  des  falines , le  lei  > 
compris  l’impôt,  ne  vaudra  pas  au-delà  de  20  centimes  la 
livre  ou  kilogramme.  Eh  bien  î rappelez-vous  , citoyens 
repréfentans , que  le  peuple,  au  commencement  de  la  ré- 
volution , fe  plaignant  avec  raifon  de  l’énorme^  fardeau 
'des  gabelles,  demandoit  feulement  qu’il  fut  taxé  a 6 f«  la 
livre  , c’eft-à-dire  , à un  tiers  en  fus  du  maximum  qu’il  fera 
payé  dans  les  lieux  de  la  République  les  plus  diltaiis  des 
falines. 


Adoptez,  repréfentans , l’impôt  du  fel;  il  efl  fimple  dans  fa 
perception  , je  le  répète  ; il  atteint  le  confommateur  d’une  ma- 
nière infenfible  ; le  citoyen  pauvre  n’en  eft  frappe  que 
rrès-loiblement  ; les  frais  de  perception  de  de  furveillance 
en  feront  très-modiques  : vous  n’avez  pas  encore  de  contri- 
bution qui  réunilTe  autant  d’avantages  , & comporte 

moins  d’entraves  & d’inconvéniens.  On  peut  ajouter  que 
cette  taxe  offrira  fi  peu  de  bénéfice  à la  fraude  , que  les 
délits  en  feront  très- rares  ; & certes  , cet  avantage  doit 
aufïi  être  calculé  en  matière  de  contribution. 


Faites  attention  , repréfentans  , que  fi  vous  rejetez  cet 
impôt , vous  trouverez  difficilement  à le  remplacer  par  une 
autre  taxe  aulli  douce  , & aufli  p>eu  fenfible  aux  contri- 
buables , & que  vous  rifquez  d’ajourner  indéfiniment  le 
paiement  des  peiifionnaites  de  1 état  & des  malheureux 
rentiers  , auxquels  vous  venez  de  faire pour  la  fécondé 
fois,  la  promefTe  folemnelle  de  payer  les  arrérages  qui  leur 
font  légitimement  dus. 

Confidérez  du  même  coup  d’œil  la  modicité  de  l impôt 
du  fel  , fa  facile  perception  , & la  mifère  profonde  des 
rentiers  3 & cet  impôt  obtiendra  votre  fuffrage. 


ïo 

Ne  craignez  pas , citoyens  repréfentans , de  rien  perdre  de  la 
popularité  , qui  eft  votre  patrimoine  le  plus  honorable  , en 
votant  cette  nouvelle  taxe  ^ elle  augmentera  , au  contraire, 
à raifon  du  foulagement  que  vous  aurez  apporté  aux  reri- 
ders  & penhonnaires  de  la  République  , dont  la  clalTe  la 
plus  indigente  du  peuple  voit"  avec  douleur  le  non  paie- 
ment. 

Pour  moi , très-convaincu  de  la  néceffité  de  l’impôt  du 
fel  , autant  que  de  fa  bonté  , je  vote  pour  le  projet  de  la 
commiffion  , fauf  les  amendemens  fur  certains  articles  ^ 

lors  de  la  difcufîion. 

« 


A PARIS , DE 


j;iMPRiMERiE  Nationale.' 

Fîuâidot  an  6.  ( 


